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Et maintenant, Cahuzac essaye de mouiller 
Hollande 

PAR MICHEL DELÉAN ET FABRICE ARFI 

ARTICLE PUBLIÉ LE MERCREDI 14 SEPTEMBRE 2016 



Jérôme Cahuzac, le 5 septembre, à la reprise de son procès © Reuters 

Après avoir justifié l'ouverture de son compte caché 
par un financement du courant Rocard, Jérôme 
Cahuzac a laissé entendre que François Hollande 
en connaissant l'existence, ce mardi 13 septembre. 
L'Elysée dément. 


L’homme paraît parfois abattu lors de son procès, mais 
il y a encore de l’orgueil chez Jérôme Cahuzac. Il 
en fournit la preuve ce mardi 13 septembre, dans la 
touffeur de la salle d’audience du Palais de justice 
de Paris. Depuis le matin, il a dû subir les piques 
douloureuses de son épouse, qui a décrit son « goût du 
luxe ». Entendre le parquet et l’avocat du fisc disséquer 
la sous-estimation systématique du chiffre d’affaires 
de sa clinique (de 40 % environ) et des revenus de son 
couple (de 60 % environ). Répondre au président du 
tribunal sur l’usage frauduleux qu’il faisait du compte 
bancaire de sa propre mère, toujours pour contourner 
le fisc et vivre dans le luxe. Et puis, Jérôme Cahuzac 
s’est révolté, à sa façon, plus brutale qu’élégante. 



Le 19 mars 2013, jour de la démission de Cahuzac © Reuters 

Lui, l’adepte déclaré de la boxe et des sports à risques, 
la figure virile du gagneur (dans les affaires comme en 
politique), ce prévenu qui dit refuser les psychologues 


et les médicaments, qui n'a aujourd'hui plus de travail 
et se fait insulter dans la rue, se rebiffe. Il ne veut 
pas être résumé à de la vulgaire fraude fiscale, et 
encore moins à un énorme mensonge à l’Assemblée 
nationale. Il tente, semble-t-il, de retrouver pour 
quelques instants un peu de sa grandeur passée, à 
l’époque où il était une étoile montante du PS, un 
homme de pouvoir, l’un des hommes du président. 

Interrogé sur sa réaction au premier article de 
Mediapart révélant son compte caché, le 4 décembre 

2012, jusqu’à sa démission le 19 mars 2013, l’ancien 
ministre du budget décrit en détail « quatre mois d’une 
dureté indescriptible », et sous-entend qu’il a même 
pensé au suicide quand l’ouverture d’une information 
judiciaire a rendu sa chute inéluctable. 

Mais voilà, le 5 décembre 2012, il a tout démenti à 
l’Assemblée, les yeux dans les yeux. Pourquoi ? « J’ai 
cru que je pouvais le faire, et que je le devais », répond 
de façon énigmatique Jérôme Cahuzac, très tendu. 
« Après le Conseil des ministres, le 5 décembre, j ’avais 
eu un entretien de 45 secondes avec le président de 
la République, en présence du premier ministre. À ma 
grande surprise, le président vient vers moi et me dit : 
Qu ’est-ce que c ’est que cette histoire ? Je ne m ’attends 
pas à ce qu ’il me pose cette question. Je lui réponds : 
C’est rien, c’est des conneries. » 

Chaque réponse de Jérôme Cahuzac faite à la barre 
du tribunal contient des sous-entendus qui amènent 
d’autres questions. La salle retient son souffle. 

- Pourquoi étiez-vous surpris ? 

- Le journaliste François Bazin a écrit, le 11 avril 

2013, « Jérôme Cahuzac aura menti deux fois au 
président de la République ». Si je l’ai vu deux fois, 
alors il y en a eu une autre. Et cette fois-là, c’était la 
seconde. 

- Pouvez-vous préciser, monsieur Cahuzac ? 

- Il y a eu un entretien avant, en tête à tête. Et 
les conversations en tête à tête avec le président de 
la République n ’appartiennent qu ’au président de la 
République. Moi, je n ’en dirai rien, lâche Cahuzac, qui 
tourne encore autour du pot. 
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- Doit-on comprendre que si vous niez à l’Assemblée, 
c’est qu’il y a un lien avec cet entretien ? 

- Ce lien de causalité n’est pas le seul. J’ai accepté, et 
c’est ma faute, de continuer à exercer mes fonctions. 
Le président de la République ne m’a pas demandé 
directement : As-tu un compte, oui ou non ? Mais je 
n ’ai pas menti les yeux dans les yeux au président, ce 
n ’est pas vrai, dit Cahuzac, qui reste à mi-chemin de 
sa vérité. Je sors de cet entretien avec la volonté de 
tenir au moins le mois de décembre, il y a des textes 
importants à défendre. En tout cas, le président ne m’a 
jamais dit : Tu es couvert. Mais je sors de cet entretien 
avec la conviction que je dois continuer à faire ce que 
dois faire. On ne m’en a plus jamais parlé... 

Il faudra donc s’en tenir à des hypothèses, Jérôme 
Cahuzac laissant entendre que François Hollande 
en savait un peu, et que le chef de l'État a feint 
l’ignorance, devant Jean-Marc Ayrault le 5 décembre, 
puis par la suite. Une stratégie de défense qui ne 
change rien aux lourdes charges qui pèsent sur l'ex- 
ministre du budget. 

L'Élysée dément en bloc et en détail 

Joint par Mediapart, l’Élysée dément les propos tenus 
par Jérôme Cahuzac à la barre du tribunal. « François 
Hollande a immédiatement posé la question s’il y 
avait, oui ou non, un compte. La question était fermée. 
Elle a été posée chaque fois que le sujet est revenu sur 
la table. Et, chaque fois, Jérôme Cahuzac a protesté de 
son innocence. Sa stratégie judiciaire est cousue de fil 
blanc dans le cadre de son procès. Nous n ’avons rien 
à nous reprocher et il ne faut pas se laisser emporter 
par les déclarations de M. Cahuzac », a indiqué, 
mardi 13 septembre, la communication officielle de la 
présidence de la République. 


L’attitude de l’Élysée et d’une partie du gouvernement 
socialiste, durant les quatre mois qui ont séparé les 
premières révélations de Mediapart de la démission 
de Jérôme Cahuzac, continue néanmoins d’interroger, 
trois ans après les faits. 



François Hollande © Reuters 

Deux moments clés de l’affaire ont démontré, entre fin 
2012 et début 2013, les hésitations, les aveuglements 
ou les tentatives de diversion du pouvoir. Le premier a 
lieu le 15 décembre, onze jours après le premier article 
de Mediapart révélant les avoirs cachés en Suisse et 
à Singapour du ministre du budget. Ce jour-là, dans 
la matinée, l’avocat Michel Gonelle, ancien député de 
centre-droit, ex-bâtonnier du barreau d’Agen (Lot-et- 
Garonne) et rival politique local de Cahuzac, prend 
attache avec l’Élysée pour révéler qu’il est le détenteur 
du fameux enregistrement dans lequel le ministre parle 
avec embarras de son compte suisse. 

Gonelle, qui avait démenti dans un premier temps être 
le détenteur de la bande explosive pour se protéger de 
la « tempête », décide de briser le silence. Il appelle 
une vieille connaissance, l’ancien sous-préfet du Lot- 
et-Garonne, Alain Zabulon, devenu entre-temps le 
directeur adjoint du cabinet du chef de l’État. 

Au téléphone, le détenteur de la première preuve 
matérielle qui accable le ministre raconte tout : 
comment le message a atterri accidentellement sur 
son téléphone, pourquoi il l’a gardé tant d’années, et 
pourquoi il décide aujourd’hui de dire la vérité au 
premier des magistrats de France, le président de la 
République. Il révèle aussi avoir confié par le passé 
une copie de l’enregistrement à un magistrat français 
tenté par la politique, l’ancien juge antiterroriste Jean- 
Louis Bruguière (qui a juré n’en avoir rien fait par la 
suite). Gonelle demande au collaborateur de François 
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Hollande de le rencontrer et d’écrire au président pour 
qu’enfin la vérité éclate face aux dénégations de fer du 
ministre Cahuzac. 

Devant la commission d’enquête parlementaire sur 
l’affaire, le directeur adjoint du cabinet du président, 
Alain Zabulon, donnera une explication surprenante 
pour justifier son refus d’en savoir plus : « Je n’en 
avais malheureusement pas le temps, étant attendu 
à la Présidence où nous devions porter la main aux 
derniers préparatifs de l’arbre de Noël, événement 
important dans la vie de l’Élysée. » L’affaire Cahuzac 
n’étant, elle, il est vrai, que le plus gros scandale du 
quinquennat... 

Un mois plus tard, le mercredi 16 janvier, a lieu un 
deuxième épisode majeur du dossier. Il a été révélé 
par une journaliste du Point, Charlotte Chaffanjon, 
dans un livre consacré à l’affaire (. Jérôme Cahuzac, 
les yeux dans les yeux, Plon). En marge du conseil des 
ministres, François Hollande et Jean-Marc Ayrault, 
chef du gouvernement, réunissent dans le bureau 
présidentiel Pierre Moscovici, ministre de l’économie 
de l’époque, et... Jérôme Cahuzac. Les deux plus hauts 
responsables de l’État réclament que le ministre de 
l’économie lance une enquête administrative auprès de 
la Suisse. 


C’est cette procédure qui, en posant de mauvaises 
questions aux autorités helvètes, va conduire la 
Suisse à démentir l’existence d’un compte au nom 
de Cahuzac. Le tout suivi d’une vaste opération de 
communication dont le but était de montrer que le 
ministre en cause avait été « blanchi ». 

Seulement voilà, quand le pouvoir exécutif lance cette 
enquête, le parquet de Paris a déjà ouvert la sienne sur 
les soupçons visant Jérôme Cahuzac. C’est en quelque 
sorte une enquête parallèle dont le pouvoir n’avait pas, 
en plus, alerté le procureur de Paris, François Molins. 

Ce dernier s’en est d’ailleurs ému devant la 
commission d’enquête parlementaire quelques mois 
plus tard. Ainsi, à la question d’un député de savoir 
s’il trouvait « normale » l’existence de cette enquête 
administrative, il a répondu : « Clairement,non ».« J’ai 
la faiblesse de penser que, dès lors qu ’on est dans 
un cadre pénal [...], quand une autorité judiciaire est 
chargée de mener des investigations [...], elle devrait 
avoir le monopole de l’action et que rien ne devrait 
se faire sans que l’autorité judiciaire en soit avisée 
», avait-il ajouté. Le pouvoir avait cru pouvoir le 
contourner. 
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